République Française


Arrondissement de Reims

Département de la Marne                               Commune de THIL
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PROCES VERBAL   DU  CONSEIL MUNICIPAL

 DU

03 Juillet 2020
	L'an deux mil vingt, vendredi 03 juillet, à 20h00, le Conseil    Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie en séance publique, sous la Présidence de Mme JACQUET Jeanne,  Maire de THIL.

Etaient Présents :   Mesdames JACQUET Jeanne  -  DELARUOTTE  Catherine – LABBE Jessica –-LEMERLE DERBES Cécile -VAN DE WOESTYNE Noémie –CHAMPEAUX Dominique  - TELLIER Doriane.

Messieurs  KATEB Clément   - OUDJIDANE Makhlouf- VAN DE WOESTYNE Jérôme. 

 Absent excusé : M. NASSOY Gérard qui a donné pouvoir à Mme JACQUET Jeanne 

Absent : 



	Mme LABBE Jessica  a été élue  secrétaire.


ORDRE DU JOUR:
· Election du Maire

· Fixation du nombre des adjoints 

· Election des adjoints

· Formation des commissions

· Renouvellement commissions des impôts

· Délégation au maire de certaines attributions

· Délibération Frais de cérémonie

· Indemnité maire et adjoints

· Désignation correspondant défense national

1/ ELECTION DU MAIRE (voir PV élection) 
Madame JACQUET Jeanne a été élue
2/ Fixation du nombre des Adjoints/ délibération n° 8/2020
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2122-2 ; 

Considérant que le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l'effectif légal du conseil municipal ; 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

Après en avoir délibéré, décide la création de  3  postes d'adjoints. 

3/ Election des Adjoints  ( voir PV élection)
Mme DELARUOTTE Catherine a été élue 1ère adjoint.

Mme LABBE Jessica a été élue 2ème  adjoint

Mme LEMERLE-DERBES Cécile a été élu 3ème adjointe. 
4/ Formation des commissions/ délibération n° 9/2020
Le maire expose à l'assemblée l'intérêt de la mise en place de commissions

municipales, notamment afin d'étudier et de préparer les questions soumises au

conseil municipal.

Après en avoir délibéré, il est décidé, dans les conditions fixées par l'article L 2121-22 du code général des collectivités territoriales, de créer les commissions

suivantes et d'élire les membres du conseil qui y siégeront (et ayant accepté leur mandat).

	FINANCES -  BUDGET- APPEL D’OFFRES

	DELEGUE : Catherine DELARUOTTE

	
	 JACQUET- LEMERLE DERBES-LABBE-NASSOY- VAN DE WOESTYNE Jérôme

	VOIRIE - BATIMENTS – SECURITE- TRAVAUX
	DELEGUEE : DERBES-LEMERLE

	 
	NASSOY- VAN DE WOESTYNE Jérôme – LABBE -OUDJIDANE



	VIE LOCALE
	DELEGUEE : J. LABBE

	- Fêtes - manifestations
	l'ensemble du Conseil municipal

	cérémonies - bulletin - Affaires scolaires
	 

	
	

	
	

	AGRICULTURE-VITICULTURE
	DELEGUEE : VAN DE WOESTYNE Noémie

	
	VAN DE WOESTYNE Jérôme -TELLIER Doriane-

DERBES-LEMERLE Cécile

	
	


5/ Proposition Commissions des impôts/ délibération n° 10/2020
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2121-29 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article 1650

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles d'impositions directs locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission.

Les commissaires titulaires et leurs suppléants sont désignés par les services fiscaux sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par le conseil municipal.

Considérant l’obligation de non domiciliation dans la commune d’un commissaire

Le conseil municipal : - décide de proposer les noms de 12 membres titulaires et 12 membres suppléants, afin de permettre la nomination par le directeur des services fiscaux de 6 membres titulaires et 6 membres suppléants.



- de désigner M. le Maire, comme président de la commission communale des impôts directs

Proposition en vue de la constitution de la commission des impôts directs

	TITULAIRES
	SUPPLEANTS

	JACQUET Jeanne 

 51220 THIL
	JONOT Christian

51220 THIL

	DELARUOTTE Catherine

51220 THIL
	JACQUET François

51220 THIL

	LABBE Jessica

51220 THIL
	ROTHIER Carole

51220 THIL

	DERBES-LEMERLE Cécile

51220 THIL
	VAN DE WOESTYNE Olivier

51220 THIL

	NASSOY Gérard

51220 THIL
	DA COSTA Chantal

51220 THIL

	VAN DE WOESTYNE Noémie

51220 THIL
	PAULIN Véronique

51220 THIL

	TELLIER JONOT Doriane

51220 THIL
	KATEB Geoffrey

51220 THIL

	KATEB Clément

51220 THIL
	CHAMPEAUX Dominique

51220 THIL

	OUDJIDANE Makhlouf

51220 THIL
	JONOT Fabrice

51220 THIL

	ROLLET Eric

51220 THIL
	VAN DE WOESTYNE Jérôme

51220 THIL

	 MILET Eric

 51220 POUILLON
	JONOT Raphaël 
51220 POUILLON

	CUILLIER Patrick

51220 POUILLON
	MASSONNOT  Philippe 

51220 POUILLON 


6/ Délégation signature au Maire/ délibération n° 11/2020
Le Maire expose  au Conseil  municipal que  le maire doit recevoir au cas par cas l’autorisation du conseil municipal de signer les marchés passés par la commune.

Toutefois l’article L 2122-22  4°et du code général des collectivités territoriales donnent au conseil municipal la possibilité de déléguer au maire pour la durée de son mandat certaines attributions de cette assemblée.

Il invite à examiner s'il convient de faire application de ce texte, après en avoir donné lecture.

Afin de faciliter la bonne marche de l'administration communale, le conseil  municipal décide, à 10 voix pour et 1 abstention (M. VAN DE WOESTYNE Jérôme), de donner au maire les délégations prévues par l'article L 2122- 21  et L2122-22-4° du code général des collectivités territoriales, de l’article 28du code des marchés publics annexé au décret 2004-15 du 07/01/2004.

1° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à  10 000 €  euros hors taxes ; ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

2° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

3° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

4° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

5° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

6° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite : de  10 000 €  par sinistre ;

7° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 10 000 €

7/ Frais de cérémonie/ délibération n° 12/2020
Afin de faciliter la bonne marche de l’administration communale, 

Le Conseil municipal, à l’unanimité,  autorise le Maire, dans la limite des crédits inscrits au budget, à engager les dépenses correspondant :

· Aux frais d’obsèques (annonce, fleurs, médaille) lors du décès d’élus, d’anciens élus ou de personnes ayant tout particulièrement œuvré  pour la commune.

· Aux frais occasionnés par des évènements particuliers survenus dans le village (mariage de conseillers, d’enfants de conseillers, ou de personne ayant tout particulièrement œuvré pour la commune, Noces d’or de diamant). 

8/ Indemnités Maire et Adjoints/ délibération n° 13/2020

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-29, L. 2123-20 et suivants relatif aux indemnités de fonction des élus,

Considérant qu'il appartient au conseil municipal de se prononcer sur le montant des indemnités des élus en votant un taux applicable à une valeur maximale fixée par référence à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique en fonction du nombre d'habitants de la commune,

Considérant qu'en vertu de l'article L. 2123-20-1 du même code, et sauf décision contraire du conseil municipal, l'indemnité des maires des communes de moins de 1 000 habitants est fixée au taux maximal,

Considérant que l'indemnité versée à un adjoint peut être supérieure au plafond autorisé sous réserve de ne pas dépasser le maximum pouvant être alloué au maire,

Considérant que le montant global des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints ne doit pas être dépassé (cf. état récapitulatif des indemnités),

Considérant que seuls les adjoints munis de délégation se verront attribuer une indemnité de fonction,

Considérant que la commune compte actuellement une population municipale totale de 300 habitants, il est procédé à la lecture des valeurs mensuelles maximales actuelles applicables pour la commune.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 11   voix pour,  0  voix contre,  0   abstentions 
DÉCIDE :

_ de fixer comme suit,  les indemnités de fonction des élus :

· l'indemnité du maire, Madame JACQUET Jeanne  à 100  % (1), du montant de référence, soit :  991.80  € (valeur au 1er janvier 2020)

· les indemnités des adjoints aux pourcentages suivants    100 %      (1), du montant de référence :

1er adjoint,    
Madame  DELARUOTTE Catherine : 
100 % soit : 385.05 €  

2ème adjoint, 
Madame LABBE Jessica  :           
100 % soit : 385.05 € 

3ème adjoint,
 Madame DERBES-LEMERLE Cécile : 
100%  soit : 385.05 €

_ de procéder automatiquement à leur revalorisation en fonction de l'évolution de l'indice brut terminal de l'échelle   indiciaire de la fonction publique.

_ d'inscrire les crédits nécessaires au compte 6531 du budget.
	TABLEAU RECAPITULATIF DES INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS 

(annexé à la délibération) 

COMMUNE DE THIL

TABLEAU RECAPITULATIF DES INDEMNITES

(Article 78 DE LA LOI 2002 -276 du 27 février 2002  - article L 2123-20-1du CGCT)

POPULATION :   300             (art L 2123 23 du CGCT pour les communes) (art L 5211 12 & 14 du CGCT)

I - MONTANT DE L'ENVELOPPE GLOBALE (maximum autorisé)  annuelles

Soit : indemnité (maximale) du maire + total des indemnités (maximales) des adjoints ayant délégation =

Valeur au 1er janvier 2020

                Maire                                                                                            11 901.57    €


                Adjoints   € x 3                                                                             13 861.83    €


II - INDEMNITES ANNUELLES VERSEES DANS LA COLLECTIVTE

Noms des  bénéficiaires 

BASES ANNUELLES DE REFERENCE 

TAUX VOTES

INDEMNITES ANNUELLES VOTEES

MAIRE 

11 901.57 €

100 %

11 901.57 €

1er adjoint :

4 620.61 €

100 %
4 620.61 €

2 e adjoint :

4 620.61 €

100 %
4 620.61€

3e adjoint :

4 620.61 €

100 %
4 620.61€

Montant global annuel des indemnités versées      =

25 763.40 €




9/ correspondant défense / délibération n° 14/2020
Vu la loi n° 97-1019 du 28 octobre 1997 portant réforme du service national, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la circulaire du 26 octobre 2001 relative à la désignation d’un correspondant défense au sein de chaque conseil municipal,

Considérant la nécessité de nommer dans les meilleurs délais un correspondant défense pour la commune, 

Considérant l’intérêt de développer notamment la réserve opérationnelle et citoyenne, 

Monsieur le Maire précise que le conseiller municipal en charge des questions de défense aura  vocation à devenir un interlocuteur privilégié pour la défense. Il sera destinataire d’une information régulière et sera susceptible de s’occuper notamment du recensement militaire.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité

Désigne M. KATEB Clément, Conseiller municipal, en tant que correspondant défense de la commune.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30.
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            25 763.40   €
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